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 n° 78 519 du 30 mars 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 
agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de 
X 
X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 11 décembre 2008, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, 

par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à l’annulation d’une « décision d’irrecevabilité 
d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 datant 
du 29 octobre 2008, notifiée le 14 novembre 2008 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 14 février 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. PAUL loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique le 7 février 2007. 

 

1.2. Le 7 février 2007, la requérante a introduit une demande d’asile. La procédure d’asile s’est clôturée 

par un arrêt du Conseil de céans n° 16 958, du 7 octobre 2008, refusant de lui reconnaître la qualité de 

réfugié et d’octroyer le statut de protection subsidiaire. 
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1.3. Le 20 octobre 2008, un ordre de quitter le territoire (annexe 13 quinquies) a été pris à l’encontre de 

la requérante. 

 

1.4. Le 25 mars 2008, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la Loi, et le 29 octobre 2008, une décision d’irrecevabilité de la demande a été prise. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS :   LES ÉLÉMENTS INVOQUÉS NE CONSTITUENT PAS UNE CIRCONSTANCE 
EXCEPTIONNELLE. 
 

Lors de l'introduction de la demande en mars 2008 et à titre de circonstance exceptionnelle, l'intéressée 
avançait sa qualité de candidate réfugiée. 
Or, notons que la procédure d'asile de l'intéressée a débuté le 07/02/2007 et a été clôturée 
négativement par le Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 07/10/2008. Il s'ensuit qu'à ce 
jour la procédure d'asile est définitivement terminée et elle ne saurait constituer une circonstance 
exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d'origine en vue de 
l’obtention de l'autorisation requise. Notons que l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 constitue une 
règle de procédure, que dès lors, la question de l’existence de circonstances exceptionnelles ne doit pas 
s’apprécier au moment de l’introduction de la demande, mais à la lumière des éléments dont nous 
avons connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de séjour 
(Jurisprudence du Conseil d’Etat : 23 juil. 2004, n°134.137 ; 20 sept. 2004, n°135.086 ; 22 sept. 2004, 
n°135.258). Il s’ensuit que la procédure d’asile étant terminée, elle ne saurait représenter une 
circonstance exceptionnelle. 
 
La requérante invoque aussi comme circonstance exceptionnelle, la situation au Rwanda et les craintes 
de persécutions en cas de retour au pays. 
Or, ces éléments ont déjà été invoqués et examinés dans le cadre de la procédure d'asile de la 
requérante, le Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides a refusé d'accorder le statut de réfugiés 
(sic) ainsi que la protection subsidiaire au requérant (sic), décision confirmée par le Conseil du 
Contentieux des Etrangers en date du 07/10/2008. 
Par conséquent, ces éléments sont déclarés irrecevables et ne sauraient constituer une circonstance 
exceptionnelle, conformément à l'article 9 bis §2 1°. 
 
Concernant la scolarité de son fils [C.], elle ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 
empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine car la requérante ne fait valoir 
aucun élément probant de nature à démontrer que son enfant ne pourrait poursuivre une scolarité 
temporaire au Rwanda. Elle ne précise pas en quoi cet enseignement serait différent ni à quel point, ni 
pourquoi son enfant ne pourrait s’y adapter. Quant au fait que son fils a commencé sa scolarité dans le 
système scolaire belge, notons que le changement de système éducatif et de langue d'enseignement 
est l'effet d'un risque que la requérante a pris en s'installant en Belgique alors qu''elle savait n'y être 
admise au séjour qu'à titre précaire, contre lequel elle pouvait prémunir son enfant en lui enseignant sa 
langue maternelle, et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 11 oct. 2004, n°135.903). 
Aucune circonstance exceptionnelle n'est établie. 
 
Quant aux autres éléments invoqués, liés au fond de la demande par la requérante, ils ne feront pas 
l’objet d’un examen au stade de la recevabilité mais pourront être soumis au poste diplomatique 
compétent pour le lieu résidence à l'étranger de l’intéressée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

La partie requérante prend un moyen unique « […] de la violation des articles 9 bis et 62 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers et 
des articles 2 et 3 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant ». 

 

Elle critique en substance la décision querellée qui considère que la scolarité du fils de la requérante ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile le retour 

dans le pays d’origine. Elle argue ensuite que ces circonstances exceptionnelles doivent être 

appréciées au regard du principe de proportionnalité, et qu’il y a lieu, en outre, de se référer à la 

définition de l’adjectif « difficile » telle que reprise dans le dictionnaire « Petit Robert ». Elle se réfère 

aussi à deux arrêts du Conseil de céans par lesquels il a été considéré que l’interruption d’une année 

scolaire constitue un préjudice grave et difficilement réparable particulièrement lorsque le système 
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éducatif est différent, que la langue est différente et lorsque les résultats scolaires sont bons. Elle 

déclare à cet égard qu’il s’agit du cas du fils de la requérante. Elle ajoute en outre que l’enseignement 

au Rwanda est totalement différent de celui proposé en Belgique, et qui plus est, est dispensé en 

langue anglaise. D’autre part, elle soutient que la situation psychologique de la requérante ne lui 

permettra pas de soutenir son fils dans ce changement en cas de retour. 

Elle considère enfin que la décision querellée violerait les articles 2 et 3 de la Convention internationale 

relative aux droits de l’enfant en cas de retour. 

 

En termes de mémoire en réplique, la partie requérante s’en réfère à l’exposé des faits et des moyens, 

tels qu’ils ressortent du recours en annulation. 

 

3. Discussion. 
 

3.1. A titre liminaire, le Conseil constate, qu’en ce que le moyen unique est pris de la violation des 

articles 2 et 3 de la Convention de New York relative aux droits de l’enfant, le moyen est irrecevable 

dans la mesure où les dispositions de cette Convention n’ont pas de caractère directement applicable et 

n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers 

pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, sans 

qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles ne peuvent pas être 

directement invoquées devant les juridictions nationales car elles ne créent d'obligations qu'à charge 

des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 

septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997). 

 

3.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 9 et 9 bis de la Loi, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n° 101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n° 147.344, 6 

juillet 2005). 

 

3.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux principaux éléments 

soulevés dans la demande d’autorisation de séjour en expliquant pourquoi elle estimait que ces 

éléments ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens indiqué supra. 

 

En tout état de cause, le Conseil constate que la partie requérante ne conteste que le motif de la 

décision querellée relatif à la scolarité de son fils, en sorte qu’il y a lieu de considérer les autres motifs 

de la décision querellée comme établis. 
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A cet égard, s’agissant de la scolarité du fils de la requérante, le Conseil estime qu’en décidant que 
« Concernant la scolarité de son fils [C.], elle ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 
empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine car la requérante ne fait valoir 
aucun élément probant de nature à démontrer que son enfant ne pourrait poursuivre une scolarité 
temporaire au Rwanda. Elle ne précise pas en quoi cet enseignement serait différent ni à quel point, ni 
pourquoi son enfant ne pourrait s’y adapter. Quant au fait que son fils a commencé sa scolarité dans le 
système scolaire belge, notons que le changement de système éducatif et de langue d'enseignement 
est l'effet d'un risque que la requérante a pris en s'installant en Belgique alors qu''elle savait n'y être 
admise au séjour qu'à titre précaire, contre lequel elle pouvait prémunir son enfant en lui enseignant sa 
langue maternelle, et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (C.E., 11 oct. 2004, n°135.903). 
Aucune circonstance exceptionnelle n'est établie », la partie défenderesse a suffisamment et 

adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle considère que la scolarité du fils de la requérante ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9 bis de la Loi. 

 

En effet, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que les arguments de la partie 

requérante selon lesquels « L’enseignement au Rwanda est totalement différent de l’enseignement 
proposé en Belgique », et que la requérante « […] n’est pas dans un état psychologique permettant 
d’encourager son enfant à un tel changement », n’ont jamais été soulevés dans sa demande 

d’autorisation de séjour, pas plus que des certificats attestant des problèmes psychologiques n’ont été 

déposés par la partie requérante avant que la partie défenderesse ne prenne la décision querellée, en 

sorte que le Conseil ne saurait avoir égard aux allégations relatives à cette question dans le cadre du 

présent contrôle de légalité. La jurisprudence administrative constante considère, en effet, que les 

éléments qui n’avaient pas été portés, en temps utile, à la connaissance de l’autorité, par le requérant, 

c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier 

la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment même où 

l’acte administratif a été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

3.2.3. Partant, la partie défenderesse n’a pas violé les dispositions visées au moyen quant à ce et ne 

s’est pas écartée de la jurisprudence citée par la partie requérante. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille douze par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK   C. DE WREEDE 

 


